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 n° 228 204 du 29 octobre 2019 

dans l’affaire X/ V 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Maître E. LUNANG 

Avenue d'Auderghem 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 octobre 2019, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus de la 

demande de visa étudiante, prise à son encontre par le délégué du secrétaire d’État à la Politique de 

Migration et d’Asile, le 10 octobre 2019 et notifiée le 17 octobre 2019. 

 

Vu la demande d’octroi, en extrême urgence des mesures provisoires, introduite le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980). 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 2019 à 11h. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me E. LUNANG, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me L. RAUX loco Me D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 



  

 

 

CCE X - Page 2 

 

1. Les rétroactes 

 

La requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire (ASP) en vue de poursuivre 

ses études supérieures à la Faculté Waroqué d’économie et de gestion de l’Université de Mons en 

Bachelier en Sciences économiques et de gestion pour l’année académique 2019/2020, en application 

de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le 10 octobre 2019, la partie adverse a pris une décision refusant la demande de visa qui lui a été 

notifiée le17 octobre 2019. Il s’agit de la décision attaquée. 

 

2. L’intérêt au recours 

 

Dans sa note d’observation, la partie défenderesse fait valoir que la partie requérante n’a pas d’intérêt 

au recours, précisant qu’il ressort du dossier administratif que l’attestation d’inscription est valable 

jusqu’au 25 octobre 2019. La partie requérante produit un courrier duquel il ressort que les inscriptions 

se clôturent le 31 octobre 2019. Il ne ressort toutefois pas de ce courrier que l’attestation d’inscription de 

la partie requérante est prorogée. 

 

Le Conseil rappelle que, pour être recevable, le recours doit procurer un avantage à la partie requérante  

et la partie requérante doit être lésée par la décision attaquée ; en outre, l’intérêt au recours doit 

persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de 

recevabilité de celui-ci. 

 

Partant, la partie requérante reste en défaut de démonter la persistance, dans son chef, d’un 

quelconque avantage que lui procurerait la suspension de l’acte entrepris.  

 

La partie requérante n’a dès lors pas d’intérêt au recours. 

 

3.  La demande de mesures provisoires 
 
Une demande de mesures provisoires est une demande accessoire à la demande de 
suspension de l’exécution d’un acte administratif.  
 
La demande de suspension de l’exécution de l’acte attaqué étant déclarée irrecevable, il n’y a 
donc pas lieu d’examiner la demande de mesures provisoires.  
 
4.  Les dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
décision sur le droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade 
ultérieur de la procédure. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er   
 
La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée.  
 
Article 2 
 
La demande de mesures provisoires n’est pas accueillie. 
 
Article 3 
 
Les dépens sont réservés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille dix-neuf par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

C. NEY, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. NEY  B. LOUIS 

 

 


